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Une gestion de la 
migration et santé 
optimisée pour ne laisser 
personne pour compte
Aujourd’hui, avec près de 258 millions de migrants à travers 
le monde, la migration est un déterminant social de la santé 
qui peut influer sur la santé et le bien-être des personnes et 
des communautés. Il est plus que jamais impératif  d’inscrire 
la migration comme composante déterminante des politiques 
de santé et les adapter aux défis croissants et complexes du 
phénomène migratoire afin que tous, ressortissants et migrants, 
jouissent du droit fondamental à la santé physique et mentale,  
tout en favorisant un développement socioéconomique durable 
et inclusif  dans les pays d’accueil, de transit et d’origine.

Fidèle au principe de ne laisser personne pour compte,  l’OIM, 
Organisme des Nations Unies chargé des migrations, en 
partenariat avec le Ministère de la Santé Publique et le Ministère 
des Affaires Sociales représenté par l’INTES, a organisé la 
troisième édition de l’Ecole d’Eté sur la Migration, sur le thème 
« Migration et Santé en Tunisie». Cette édition s’inscrit dans le 
cadre du projet régional «Promotion de la Santé et du Bien-
Être parmi les Migrants» financé par le Ministère des affaires 
étrangères de la Finlande et mis en œuvre par l’OIM.  
L’Ecole d’Eté, tenue du 11 au 16 Septembre 2017, s’est articulée 
autour de journées thématiques touchant la problématique de 
la migration et de la santé telles que  les enjeux de la couverture 
universelle en matière de protection sociale et sanitaire, les 
bonnes pratiques régionales et la santé mentale des migrants. 

La réussite de cette troisième édition, saluée par l’ensemble des 
participants et des intervenants, conforte l’OIM à poursuivre 
les efforts engagés en vue de l’amélioration de la connaissance 
en matière de migrations en Tunisie et ouvre l’horizon pour 
une édition 2018 qui traitera de la thématique « migration et 
intégration ». « Les mouvements migratoires portent un impact partout, 

dans les communautés d’accueil, de trans   it et d’origine, et 
nécessite une approche coordonnée et coopérative aux niveaux 
international et régional  basée sur la collaboration avec les 
institutions et la société civile. Le droit à la santé doit être 
reconnu comme droit fondamental et toute personne doit être 
accueillie sans discrimination aucune »

S.E.Mme Saana 
Kyröläinen

1er secretaire & Chef de 
Mission adjointe
Ambassade de Finlande en 
Tunisie

extrait - mot de cloture
16 Semptembre 2017

« Cette Ecole d’Eté compte parmi les espaces les plus importants 
qui réunissent académiciens, experts et chercheurs nationaux 
et internationaux, société civile, institutions et médias autour de 
thèmes d’actualité.  Il est essentiel de considérer la nécessité, 
au niveau national, de mettre en place de nouvelles approches 
pour relever les défis posés par le phénomène migratoire dont 
une politique de santé qui tient compte des spécificité des 
besoins et des statuts juridiques des migrants, la mise en place 
d’outils d’évaluation des prestations de santé,  le renforcement 
des interventions d’urgence et l’amélioration de la qualité des 
services de santé.  Il est tout aussi essentiel de promouvoir 
les partenariats avec la société civile et les organisations 
internationales et non gouvernementales pour une prise en 
charge et un accompagnement optimaux des migrants en vue 
d’assurer leur intégration économique et sociale. »

S.E. M. Mohamed  
trabelsi

  
ministrE des  affaires 
sociales en tunisie

extrait - mot d’ouverture
11 Semptembre 2017

Lorena Lando Abdessattar Mouelhi
CHEF DE MISSION

OIM TUNISIE
DIRECTEUR GENERAL

INTES



approches 
et concepts-clés relatifs 
a la migration et à la santé

Paola Pace a donné un aperçu global de la migration en termes 
de chiffres, de terminologie et de cadre juridique. Par le biais 
d’exemples pratiques et d’études de cas, elle a pu montrer 
que la promotion de la santé des migrants améliorait celle des 
communautés, réduisait les stigmatisations et les charges sanitaires 
et sociales sur le long terme, protégeait la santé publique, facilitait 
l’intégration et contribuait donc au développement économique 
et social.

Paola Pace

Spécialiste reconnue en matière de 
santé et droits humains et experte 
en droit international et en santé 
publique, en ayant occupé des 
postes techniques ainsi qu’en tant 
que chef  d’une unité et de projets 
en Afrique et en Europe

Hassan Boubakri a centré son intervention sur les réfugiés, qui 
représentent un quart des migrants et dont le nombre a explosé 
au XXIe siècle pour atteindre les 65,3 millions en 2016 concentrés 
dans les pays en développement et en particulier dans la région du 
proche et moyen Orient.	
La Tunisie a connu une expérience migratoire inédite suite au 
soulèvement social de 2010-2011, cependant le pays  a opté 
pour une politique de porte ouverte pour ceux qui fuyaient la 
Libye. Pourtant l’absence de lois concernant les réfugiés les rend 
vulnérables vis-à-vis des services publics ; cette vulnérabilité 
s’étend au marché du travail et aux conditions de vie quotidiennes.

Hassan 
Boubakri

Professeur de géographie à 
l’Université de Sousse et Président 
du Centre de Tunis pour la 
Migration et l’Asile (CeTuMA).

Delphine Lavaissiere et Wafa Dhaouadi de l’UNFPA Tunisie sont intervenues sur la 
thématique du genre, de la migration et des problématiques de santé.
Après avoir donné un aperçu sur le cadre juridique international et national et les 
statistiques relatives aux violences à l’égard des femmes, Delphine Lavaissiere a clôturé 
avec un focus sur les violences fondées sur le genre exercées contre les femmes et filles 
migrantes et les services de prise en charge disponibles en Tunisie.
De son côté, Wafa Dhaouadi a présenté l’enquête en cours par l’UNFPA auprès de 
jeunes migrants âgés entre 18 et 29 dans le Grand Tunis, visant à définir les besoins 
des jeunes migrants en services de santé sexuelle et reproductive ainsi que les barrières 
limitant leurs accès à ces services. Une fois les besoins identifiés, les recommandations de 
l’étude seront intégrées dans la stratégie nationale de santé.

Delphine 
Lavaissiere

Wafa 
Dhaouadi 

Magdi Kasem a clôturé la première journée 
avec un atelier interactif  moyennant travaux 
de groupes, quiz et débats. Les participants 
ont pu se familiariser avec les termes plus 
couramment utilisés en épidémiologie et 
comprendre  l’importance de la prévention 
des épidémies et des mesures de contrôle 
parmi les migrants et démystifier les 
croyances communes sur les épidémies, 
la migration et la santé à travers l’examen 
des meilleures pratiques requises.

magdi kasem
Expert en épidémiologie, consultant 
international pour l’OIM Tunisie

Panel



Migration, santé et droits 
humains : les principaux enjeux 
de la couverture universelle

Lorena Lando a abordé les enjeux de la 
couverture sanitaire universelle. Avec 
près de 258 millions de migrants dans 
le monde, la migration est considérée 
comme un déterminant social de la santé. 
Récemment, plusieurs instruments légaux 
ont été adoptés par les Nations Unies pour 
garantir aux migrants le droit à la santé 
sans discrimination, réduire la mortalité et 
la morbidité et minimiser les effets négatifs 
de la migration sur la santé.
En février 2017, l’adoption de la 
Déclaration de Colombo a permis de 
réaffirmer l’engagement de la communauté 
internationale pour la santé des migrants et 
de leurs familles, en vue de l’adoption du « 
Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières » à l’horizon 2018.

lorena lando

Chef  de Mission OIM en Tunisie

Mohamed Lassad Soua a illustré par 
des statistiques, les populations clés des 
personnes vivant avec le VIH, le nombre 
de nouvelles infections, le pourcentage 
d’accès aux traitements antirétroviraux, 
et les investissements pour combattre 
la pandémie dans le monde. Un focus 
particulier a été dédié aux enjeux et défis 
concernant la région du Moyen Orient et 
l’Afrique du Nord. Pour finir, Dr. Soua a 
exposé la stratégie pour mettre fin d’ici 
à 2030 à l’épidémie contre laquelle la 
communauté internationale lutte depuis 
plus de 35 ans. Epidémie qui a coûté la vie 
à entre 28,9 millions et 41,5 millions de 
personnes et qui, à son pic, a menacé la 
stabilité et la sécurité mondiale.

Mohamed lassad 
soua

Chargé du Bureau d’ONUSIDA en Tunisie

Santé a introduit les objectifs, les axes 
stratégiques et les résultats du Programme 
National de lutte contre les IST et le VIH/
Sida. Au cours de son intervention, elle a 
présenté le Plan Stratégique National 2015- 
2018 visant à concrétiser l’accès universel 
aux services de prévention, de traitement, 
de prise en charge et d’appui en matière de 
Sida Bien que la Tunisie enregistre encore 
des nouveaux cas d’infection au VIH, la 
vitesse d’augmentation est en diminution.

Hayet Hamdouni
Coordinatrice du Programme National de 
Lutte contre le Sida et les IST au Ministère 
de la Santé

Dans le cadre du projet régional : «Promotion de la Santé et du Bien être parmi les 
Migrants en Egypte, en Libye, au Maroc, en Tunisie et au Yémen », un réseau de 20 
éducateurs pairs dans le domaine de la migration et de la santé sur le Grand Tunis, à Sfax 
et dans le Sud tunisien a été mis en place.
Quatre représentants du réseau, Maë Coat, Mahmoud Kaba, Fanevamampiandra 
Herinirina et Mariam Mzoughi, ont raconté leurs expériences, leurs anecdotes, leurs 
meilleurs moments et les résultats atteints auprès des migrants les plus vulnérables.

LES éDUCATEURS PAIRS RACONTENT leur expérience

Maë Coat Mahmoud Kaba Fanevamampiandra 
Herinirina

Mariam Mzoughi

«La couverture sanitaire universelle 
repose sur le principe que chacun 
puisse accéder aux soins de qualité 
sans rencontrer de difficultés 
financières!; L’un des volets essentiels 
des objectifs de développement 
durable (ODD), elle fait fond sur les 
valeurs de l’ambition de la santé pour 
tous, mais eige des objectifs précis 
pour la mise en place de systèmes de 
santé.
Il faut agir pour lever les barrières, 
tant coté offre que coté demande, qui 
entravent l’accès aux services de santé, 
qu’il s’agisse de barrières financières 
ou géographiques, du manque de 
connaissances, d’information et de 
sensibilisation, et de la muavaise 
qualité et de l’insuffisante capacité du 
système de santé.»

Source : OMS



Les défis de la protection 
sociale et sanitaire des 
migrants en Tunisie

Durant la matinée de la troisième journée, les participants ont rendu visite à l’Office National de la Famille et de la Population au Bardo. 
Dr Abdedayem Khelifi, délégué régional de l’ONFP à Tunis a détaillé les différents services de l’ONFP mis à la disposition des migrants en 
Tunisie, notamment la cellule d’écoute animée par des psychologues, le service de gynécologie et d’interruption volontaire de la grossesse. 
L’ONFP, conscient de l’importance de développer sa stratégie de communication en vue d’informer les migrants des services qu’il offre, 
collabore avec l’OIM dans la traduction des différents documents et brochures informatives et préventives en Français et en Anglais.

visite de terrain
CENTRE DE SANTE DE LA REPRODUCTION DE L’ONFP - LE BARDO

Chokri Arfa a clôturé la journée en exposant 
l’analyse institutionnelle et contextuelle 
de la protection sociale et sanitaire des 
migrants en Tunisie qu’il a réalisée.
Il a expliqué au préalable la définition 
d’accessibilité, les facteurs d’aversion et 

d’attraction pour l’accès 
aux soins pour les 
migrants en Tunisie et le 
cadre législatif  appliqué 
en Tunisie.
Dans la seconde partie 
de son intervention, ils 
s’est penché sur l’étude 
des défis en matière 
de financement et 
d’utilisation du système 
de santé en Tunisie et a 
énuméré des mesures 
concrètes pour atteindre 
la couverture universelle.

chokri
arfa
Maître de 
conférences 
INTES

Panel

Un Panel composé de Naima Jalassi, Directrice de la Protection Sociale à la Direction 
Générale de la Promotion Sociale du Ministère des Affaires Sociales, Leila Garbouj, 
représentante de Médecins du Monde Tunisie et Mounir Jeliti représentant du 
Croissant Rouge Tunisie, a analysé les défis en matière d’accès aux soins pour les 
migrants en Tunisie et a proposé des recommandations des mesures à mettre en 
place, largement débattues par le participants, donnant lieu à un échange interactif  
et enrichissant.

Leila GarboujNaima Jelassi Mounir Jeliti
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La santé est un droit universel,  
la migration aussi.  Nier  aux  
migrants  l’accès à la santé est 
une atteinte aux droits humains. 

Le coût de la non-prise en charge 
des problèmes de santé des 
migrants revient plus cher que 
la prise en charge  elle-même.

L’accès à la santé est un droit 
universel, la migration aussi. 
Cela signifie que personne 
ne pourra etre satisfait que 
lorsque tous vivront dans des 
conditions saines. Migrants 
ou autochtones, chacun doit 
pouvoir accéder de manière 
é g a l e  a u x  i n s t i t u t i o n s  e t 
a u x  é q u i p e m e n t s  d e  s a n t é .

Une politique 
sanitaire 
inclusive 

contribue au 
développement 

économique

et social

Sans 
conscience 
sociale, 
politique et 
économique, 
la médecine 
apporte peu 
aux hommes

u n e s a n t é 
o u v e r t e  à 
la migration 
est une santé 
humaine et 
h u m a n i s t e

La Migration est une richesse, 
prenons-en soin
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I l  e s t  u r g e n t 
d’oeuvrer pour le 
renforcement de la 
prise en charge et la 
protection sociale, 
psychologique et 
surtout sanitaire 
des migrants en 
Tunisie

Mig r an t s  s a i n s  d an s 
des communautés saines

Les candidats en parlent



Bonnes pratiques régionales en 
matière de santé et migration

Dr. Mohamed Ceren a livré une riche 
intervention sur l’expérience turque en 
matière d’accès des migrants aux services 
de santé, notamment auprès les 3 millions 
de Syriens et les 60 000 Iraquiens installés 
en Turquie. Les services de santé turcs 
ont reçu jusqu’à juillet 2017 environ 30 
millions patients non turcs dont 1.2 millions 
hospitalisés et 1.3 millions opérés. Par 
ailleurs, afin de surmonter les barrières 
linguistiques et culturelles 3045 médecins, 
infirmiers, kinésithérapeutes et sages-
femmes Syriens ont été inclus dans le 
système sanitaire turc.

Muhammet Ceren
Médecin spécialiste en pédiatrie et 
coordinateur des services de santé pour les 
migrants auprès du Ministère de la Santé de 
Turquie.

Samira Harchaoui a présenté l’expérience 
marocaine en matière d’accès des 
migrants à la santé en partageant des 
recommandations pratiques pour la Tunisie 
dont le profil migratoire est proche de celui 
du Maroc.
Dr . Harchaoui a introduit les grandes 
lignes de la Stratégie Nationale du Maroc 
de l’Immigration et de l’Asile, les principales 
étapes de l’évolution du système de santé 
depuis 2003  impliquant la migration, 
et le Plan Stratégique National Santé et 
Immigration 2017 – 2021.
Son intervention s’est conclue avec 
une réflexion sur les bonnes pratiques 
développées en Maroc et leur applicabilité 
au contexte tunisien.

Samira Harchaoui
Responsable du programme migration et 
santé au Ministère de la Santé du Royaume 
du Maroc

Enric Grau est intervenu sur l’accès des 
migrants à la santé en Espagne avant et 
après l’adoption du décret 16/2012, les 
mesures d’urgence pour garantir la viabilité 
financière du système national de santé. 
Le décret, qui a causé la suppression de 
870.000 cartes sanitaires, a marqué une 
fracture remarquable: d’un système que 
prévoyait l’accès universel et gratuit aux 
soins pour tous types de migrants, l’Espagne 
est passé à réduire sensiblement le panier 
de soins pour la population migrante.

Enric Grau
Consultant à l’OIM Maroc collaborant à la 
mise en place du Project Régional «Santé et 
bien-être parmi les migrants»

Huit organisations nationales, internationales, gouvernementales et non gouvernementales, 
opérant en Tunisie dans le domaine de la migration et/ou de la santé ont accueilli les 
participants pour une séance d’échange et de découverte ponctuée de quiz intéractifs, de 
brochures et de vidéos. Les règles de la foire aux initiatives sont simples: 30 minutes pour 
pouvoir interagir avec les participants, avant que ne vienne le temps pour eux de céder 
la place au groupe suivant, un quiz comme condition pour décrocher le laisser- passer et 
visiter un autre stand. Très appréciée par les participants, la foire aux initiatives de cette 
édition de l’Ecole d’Eté est confirmée comme une nouvelle occasion de networking et 
d’apprentissage ludique.

La Foire aux 
initiatives sur 
la migration 
et la santé



Interventions psychosociales 
dans la migration

Latifa Arfaoui a mis en lumière les enjeux 
de la couverture sanitaire universelle. 
En commençant par donner une vision 
générale du  cadre législatif  de l’accès 
aux soins en Tunisie, elle a ensuite mis 
l’accent sur l’expérience Tunisienne en 
donnant aperçu sur l’accès aux soins et aux 
déterminants sociaux de la santé parmi les 
migrants. 

Latifa Arfaoui 
Docteure en médecine et chef  du service 
des activités pré hospitalières au sein 
de l’unité de la médecine d’urgence à la 
direction générale de santé, et membre du 
groupe thématique «migration et santé» 
dans le cadre du projet Mainstreaming 
Migration.

Raoudha Laabidi a fait un inventaire des 
conventions et protocoles ratifiés par la 
Tunisie incriminant la traite des personnes. 
Par ailleurs, elle a présenté la loi 61/2016 
relative à la lutte contre la traite des 
personnes mettant  en place l’Instance 
Nationale de Lutte contre la Traite des 
Personnes et garantissant l’accès aux 
services de santé par les victimes de la 
traite. La présidente de l’instance a fini 
par présenter les défis face auxquels se 
trouve l’instance notamment la formation 
des personnels de la santé, la mise en 
œuvre de centres d’accueils spécialisés 
et le réseautage entre toutes les parties 
prenantes à la lutte contre la traite.

Raoudha Laabidi

Présidente de l’Instance Nationale de lutte 
Contre la Traite des Personnes en Tunisie 

Hélène Le Goff a présenté le rôle de l’OIM 
dans la lutte contre la traite de personnes 
qui a fourni assistance à plus de 80000 
personnes depuis 1994 dans le cadre de 
500 projets dans 85 pays. En Tunisie 183 
victimes ont reçu une assistance de la part 
de l’OIM entre 2012 et 2017. 
Par la suite, les participants de l’Ecole 
d’Eté ont été amenés à examiner des cas 
pratiques en discutant l’existence d’un cas 
de traite et proposant le type d’assistance 
médicale plus apte à chacun des cas ainsi 
que le plan d’action nécessaire. 

Hélène Le Goff
Cheffe de projet en matière de protection 
des migrants et de lutte contre la traite des 
personnes à l’OIM Tunisie 

migration et santé mentale

Guglielmo Schininà a axé ses interventions sur la déconstruction des mythes qui associent par 
défaut migration et vulnérabilités psychiques prétendant, par exemple, que tous les migrants, 
souffrent de troubles mentaux. «La vulnérabilité est un mythe, mais le mythe renforce la 
vulnérabilité» car elle ouvre la porte à la perception que les migrants sont en moins bonne 
santé que les populations d’accueil et qu’ils représentent aussi une potentielle menace pour les 
systèmes de santé publique des pays d’accueil. Afin d’être efficace en se basant sur des principes éthiques, l’attention générale à l’égard de 
la maladie mentale des migrants devrait se transformer d’un projet basé sur les besoins à un projet basé sur les droits. La définition de la 
santé de l’Organisation Mondiale de la Santé, qui est très difficilement applicable aux migrants, devrait être abandonnée afin que, au lieu 
de demander aux migrantes quels sont leur problèmes, on leur demanderait plutôt quelles sont leur ressources.

Guglielmo Schininà

Expert international en matière d’assistance psychosociale auprès des migrants vulnérables et des 
victimes de traite, dans des situations de guerre et de désastres naturels et chef  de la Division de 
la santé mentale, de la réponse psychosociale et de la communication interculturelle, au sein de 
l’Organisation Internationale pour les Migrations 



CETTE édition de l’école d’été sur la migration s’inscrit dans 
le cadre du projet regional :

« promotion de la santé et du bien-être parmi les migrants »

financé par mis en oeuvre par en partenariat avec 

Organisation internationale pour les migrations (OIM)

L’organisme des Nations Unies chargé des migrations

AVEC LA PARTICIPATION DE

l’école d’été sur la migration soutient en particulier la mise en oeuvre des objectifs de développement durable


